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OFT Office fédéral des transports
OFROU Office fédéral des routes
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie
EPFL École polytechnique fédérale de Lausanne
FAIF Financement et aménagement de l'infrastructure ferroviaire
CE Communauté européenne
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TGV Train à grande vitesse
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Die Regierungsparteien versuchten im Wahlkampf, auch möglichst viele Rentnerinnen
und Rentner anzusprechen und zugunsten ihrer Parteien zu mobilisieren. Dabei spielte
die Diskussion um die 10. AHV-Revision eine nicht unwesentliche Rolle. Kurz vor den
Wahlen warfen sich FDP, SP und CVP gegenseitig vor, eine rasche finanzielle
Besserstellung der Rentner verhindert zu haben. Aus der VOX-Analyse im Anschluss an
die Wahlen ging unter anderem hervor, dass die FDP von allen Parteien den grössten
Teil dieser Personengruppe mobilisieren konnte.

In den Augen vieler Wahlbeobachter spielten auch die Mutmassungen über eine vom
Bundesrat geplante Benzinzollerhöhung von 25 bis 35 Rappen pro Liter, welche
während den Sommermonaten diskutiert wurde und in der letzten Woche vor den
Wahlen durch die Presse an die Öffentlichkeit gelangte, eine wichtige Rolle in der
Meinungsbildung vieler, zu jenem Zeitpunkt noch unentschlossener Wählerinnen und
Wähler. Ein direkter Zusammenhang zwischen dem Erfolg der AP sowie der Lega dei
Ticinesi einerseits und der durch gewisse Medien geschürten Angst vor einer massiven
Benzinpreiserhöhung andererseits liess sich in der VOX-Umfrage nicht nachweisen. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.10.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Le problème d'un corridor routier pour les 40 tonnes s'est toutefois posé de façon
aiguë en été, après que le ministère ouest-allemand des transports en a fait la requête
officielle. Celle-ci exigeait de la Suisse une solution de rechange provisoire, suite à la
fermeture d'une importante voie d'accès à l'autoroute Munich-Vérone par le Brenner
en Autriche (affaissement du pont auto-routier sur l'Inn près de Kufstein dans le Tyrol).
L'Allemagne, suivie de l'Italie, firent pression sur les autorités helvétiques, leur
demandant un geste de solidarité, pour la durée des travaux de réparation. En réponse,
le Conseil fédéral mit en consultation le projet d'ouvrir la N2 entre Bâle et Chiasso au
40 tonnes. Il apparut alors que tous les cantons riverains de cet axe (AG, BL, BS, LU,
NW, SO, TI, UR) s'opposèrent fermement à une telle idée, craignant la surcharge de
trafic et de pollution que cela impliquerait. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.09.1990
SERGE TERRIBILINI

Le gouvernement, son opinion confortée par cette consultation, resta intraitable sur la
limite des 28 tonnes. Il motiva son refus en soulignant que la N2 supportait déjà une
grande partie du trafic de transit franchissant l'arc alpin, que la dégradation de la
qualité de l'air à ses abords atteindrait des degrés insupportables et, enfin, que toutes
les possibilités du trafic combiné n'étaient pas épuisées. A. Ogi, afin de faire un geste à
l'endroit de la CE, a cependant déclaré examiner les possibilités d'augmentation rapide
des capacités suisses de ferroutage. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.09.1990
SERGE TERRIBILINI

L'année 1990 fut décisive pour les grands projets de la Confédération en matière de
transports. En premier lieu, le rejet des initiatives anti-autoroutes en votation
populaire a levé le dernier obstacle à l'achèvement du réseau des routes nationales.
Ensuite, la volonté d'améliorer les transports publics et combinés s'est manifestée par
la publication du message du Conseil fédéral sur les nouvelles transversales alpines, la
décision d'accélérer les procédures d'approbation des plans pour Rail 2000 et les
efforts faits pour se raccorder au réseau ferroviaire européen à grande vitesse. Le
gouvernement espère que le développement de cette infrastructure permettra
d'absorber l'accroissement exponentiel de la mobilité, de transférer une partie du
trafic de la route au rail, de fluidifier la circulation routière et de soulager ainsi
l'environnement. A cet effet, il désire d'ailleurs aller, à l'avenir, dans le sens d'une
meilleure application du principe du pollueur-payeur et faire supporter les dégâts faits

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.12.1990
SERGE TERRIBILINI
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à la nature ou à la santé publique à ceux qui les occasionnent par le biais de diverses
taxations. 4

Dans son programme de législature, le Conseil fédéral s'est fixé comme but de
poursuivre la réalisation du thème central de son action depuis quelques années:
freiner la croissance du trafic, notamment en transférant le trafic routier vers d'autres
moyens de transports, comme le rail par exemple, ce qui suppose le développement de
l'infrastructure ferroviaire. A ce sujet, le gouvernement a relevé la nécessité d'inscrire
la réflexion suisse dans un cadre européen. De fait, il a estimé fondamental de ratifier le
traité sur le transit, d'édicter la législation relative à l'arrêté sur le transit alpin (NLFA) et
d'améliorer l'accès au réseau TGV. En outre, il entend continuer la réalisation du projet
Rail 2000 et s'attaquer aux problèmes structurels des CFF. Par ailleurs, il a déclaré
vouloir améliorer la sécurité routière et poursuivre, dans la mesure des moyens à sa
disposition, l'achèvement du réseau des routes nationales. Les considérations
environnementales n'ont pas été absentes du programme et le Conseil fédéral a dit
vouloir, à ce sujet, mettre en ceuvre certaines taxes, notamment sur les poids lourds, et
promouvoir les transports publics. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 25.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Les écologistes, ainsi que les organisations de protection de l'environnement, ont
d'ailleurs fortement critiqué le traité sur le transit. Selon eux, il ne garantit aucune
politique environnementale en matière de transit à long terme. Au contraire, ses
dispositions seraient plutôt de nature à favoriser, ou en tout cas à ne pas empêcher, un
accroissement du trafic motorisé. En outre, de par sa durée limitée, il pourrait voir la
Suisse aux prises avec la construction des nouvelles transversales sans bénéficier de la
solidarité de la CE. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Economiesuisse a plaidé pour une réforme globale du système de financement des
transports routiers et ferroviaires. L’association faîtière du patronat a fustigé le régime
actuel et ses diverses taxes, en raison de sa complexité et de son manque de
transparence. Elle a préconisé de le remplacer par une nouvelle tarification des
différents modes de transports en fonction du principe de causalité, c’est-à-dire
mettant plus fortement à contribution les usagers. Dans la perspective du
remplacement de Moritz Leuenberger à la tête du DETEC, economiesuisse a par ailleurs
clairement exprimé, à plusieurs reprises, son souhait que le successeur du socialiste
accorde plus d’attention aux besoins de l’économie, accusant au passage ce dernier
d’avoir privilégié le rail au détriment de la route et de l’aviation par idéologie. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.08.2010
NICOLAS FREYMOND

Mit dem Urner Plebiszit war der Bau einer zweiten Röhre allerdings nicht vom Tisch.
Insbesondere die Tessiner Regierung und das Komitee für den Ausbau des Gotthard-
Tunnels forcierten die Diskussion über die Notwendigkeit eines neuen Strassentunnels.
Hervorgehoben wurde ein Bericht des Basler Instituts für Wirtschaftsstudien, der zum
Schluss kommt, dass der Bau einer zweiten Röhre als Vorbereitung auf die Sanierung
der bestehenden Strassenverbindung unumgänglich sei. Der Bericht monierte
insbesondere die Vernachlässigung der indirekten Kosten (verursacht durch den
Umwegverkehr im Fall einer Totalsperrung während der Sanierungsarbeiten) im
bundesrätlichen Grundlagenbericht. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.11.2011
SUZANNE SCHÄR

In Beantwortung eines Postulats der KVF-SR hatte der Bundesrat Ende 2010 seinen
Grundlagenbericht zu den anstehenden Sanierungs- und Instandsetzungsarbeiten am
Gotthard-Strassentunnel präsentiert. Während der Zeitplan (2020–2050) weitgehend
unbestritten war, gaben die Frage nach dem Sinn und Zweck einer zweiten Tunnelröhre
sowie deren Vereinbarkeit mit dem Alpenschutzartikel Anlass zu heftigen Diskussionen.
Unterstützt von VCS, WWF und weiteren Umweltschutzorganisationen propagierte die
Alpeninitiative die komplette und dauerhafte Verlagerung des Güterverkehrs auf die
Schiene, begleitet von einem Fahrverbot für überregional verkehrende Lastwagen
zwischen Biasca und Erstfeld sowie einem Verladeshuttle für PKWs auf der alten
Bahnstrecke zwischen Airolo und Göschenen. Der Bundesrat hielt im Bericht fest, den
kostspieligen Bau einer zweiten Röhre, dessen Investitionskosten das Bundesamt für
Strassen (Astra) auf CHF 2 Mrd. (bei jährlichen Unterhaltskosten CHF von 10 Mio.)
schätzt, mit seinem Verlagerungskonzept (Güter durch den neuen Eisenbahn-

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.12.2011
SUZANNE SCHÄR
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Basistunnel, Personen durch den Eisenbahn-Scheiteltunnel) vermeiden zu wollen.
Zudem wies die Regierung auch auf die möglichen verfassungsrechtlichen
Konsequenzen einer zweiten Strassentunnelröhre in Bezug auf den Alpenschutzartikel
hin. Wirtschaftskreise und mit ihnen viele bürgerliche Politiker aus den hauptsächlich
vom Transitverkehr betroffenen Kantonen sahen bei einer richtungsgetrennten,
einspurigen Verkehrsführung keinen Widerspruch zum Alpenschutzartikel und
forderten den Bau einer zweiten Tunnelröhre (dessen Baukosten sie auf die Hälfte des
vom Astra errechneten Betrags schätzten) vor Beginn der Sanierungsarbeiten. Im
Verlauf des Berichtsjahrs tendierten die Tessiner, Urner und Bündner Regierungen
verstärkt zur Option zweite Röhre. Dabei betonten die beiden Letzteren, am
Alpenschutzartikel festhalten zu wollen. Die Bündner Regierung drohte für den Fall der
Vollsperrung des Strassentunnels mit der Kontingentierung von Güterfahrten auf der
A13 am San Bernardino. Das Gotthard-Komitee, die Interessengemeinschaft der 13
Kantone und der Wirtschaft entlang der Gotthard-Achse, vermochte im Sommer des
Berichtsjahrs keinen Entscheid für oder gegen den Bau eines zweiten Strassentunnels
zu fällen. 9

Das zentrale verkehrspolitische Thema des Berichtsjahrs war das allmähliche Erreichen
der Kapazitätsgrenzen auf Strasse und Schiene. Bei beiden Verkehrsträgern gilt es, in
den nächsten Jahren einen grossen Investitionsbedarf zu finanzieren. Die
Begehrlichkeiten sind hoch, die Bereitschaft und Möglichkeiten zur Generierung der
entsprechenden Mittel hingegen beschränkt.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2011
SUZANNE SCHÄR

Im Vorfeld der FABI-Debatte im Ständerat bemühten sich Städte, Regionen und
Kantone, ihre eigenen Interessen bezüglich Ausbaus der Bahninfrastruktur zu
positionieren. Da die in der bundesrätlichen Botschaft vorgesehenen CHF 3,5 Mrd.
nicht alle Wünsche finanzieren können, war das Berichtjahr geprägt von Manövern und
Allianzen der verschiedenen Akteure. Der Ständerat nahm weitere Projekte in das
Ausbaupaket der Bahninfrastruktur auf und erhöhte die Mittel auf über CHF 6 Mrd. Die
ständerätlichen Ergänzungen sind zumindest teilweise als Kompromiss zwischen den
Landesteilen zu deuten. FABI geht 2013 in den Nationalrat – das Ringen um Anteile am
Bahnausbaupaket dürfte damit auch im Folgejahr die Verkehrspolitik bestimmen. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.11.2012
NIKLAUS BIERI

Auch der Staatsvertrag der Schweiz mit Deutschland zur Beilegung des Fluglärmstreits
war 2012 ein grosses Thema, welches über die betroffenen Regionen hinaus kontrovers
diskutiert wurde. Da die Ratifizierung in Deutschland ausgesetzt worden ist, bleibt der
Fluglärmstreit weiterhin eine Baustelle in der schweizerischen Verkehrspolitik.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.12.2012
NIKLAUS BIERI

Ein weiteres zentrales Thema in der Verkehrspolitik war die Sanierung des Gotthard-
Strassentunnels. Im Parlament wurden dazu verschiedene Vorschläge eingebracht und
auch private Stimmen meldeten sich in der öffentlichen Diskussion zu Wort. Mit der
Wahl der Variante „2. Röhre ohne Kapazitätserweiterung“ vollzog der Bundesrat eine
Kehrtwende, von der viele Akteure überrascht wurden. Die bundesrätliche Absicht
dürfte im Folgejahr bekämpft werden.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2012
NIKLAUS BIERI

Die feierliche Eröffnung des Ceneri-Basistunnels am 4. September 2020 veranlasste
die Schweizer Printmedien, und vor allem den Corriere del Ticino, zu einer breiten
Berichterstattung. Der 15.4 Kilometer lange Ceneri-Eisenbahntunnel werde die Reise
von Locarno nach Lugano auf 30 Minuten Fahrzeit verkürzen und sei somit für den
Personenverkehr sehr wichtig. Noch relevanter sei der Tunnel aber für den
Güterverkehr und insbesondere für die Vollendung der NEAT in der Schweiz, betonten
die Zeitungen. Der Ceneri-Basistunnel, als letztes Teilstück der NEAT, mache die
Verlagerung des Verkehrs auf die Schiene noch attraktiver. Allerdings fehlten noch
einige weitere Teilstrecken im Ausland, vor allem in Deutschland, um das Fernziel der
Vollendung der europäischen Entwicklungsachse von Rotterdam nach Genua zu
erreichen. Die Medien rekapitulierten ebenfalls die langjährige und aufreibende
Geschichte der NEAT, von den 1960er Jahren bis zur Eröffnung dieses dritten Tunnels,
nach dem Lötschberg-Tunnel und dem Gotthard-Tunnel. Ebenfalls aufgegriffen wurde
die Bedeutung des Ceneri-Basistunnels für den Kanton Tessin respektive für die Vision
der Città Ticino, also des Zusammenschlusses des Tessins zu einer einzigen Stadt.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Dieses Konzept erläuterte der Tessiner Regierungspräsident Norman Gobbi (TI, lega)
gemäss NZZ als harmonisches Zusammenwachsen der Täler und Ebenen, in denen 90
Prozent der Tessiner Bevölkerung leben, mit dem Ziel, die Entwicklung des Tessins zu
fördern. 11

Eisenbahn

Le projet Swissmetro – train souterrain ultra-rapide à sustentation magnétique – a été
l'objet d'une importante polémique. Alors que la Confédération et certaines
entreprises privées s'y sont engagées financièrement, l'ingénieur EPFL Philippe Bovy l'a
attaqué en prétendant qu'il était incompatible avec les projets suisses et européens et
qu'il présentait des problèmes de faisabilité, de fiabilité et de coûts. Les promoteurs de
Swissmetro, qui appartiennent au même institut de l'Ecole polytechnique que Philippe
Bovy, ont vivement réagi et ont notamment accusé ce dernier, partie prenante, en tant
qu'expert, à la réalisation des transversales alpines, d'agir de la sorte pour éliminer un
projet concurrent. Certaines critiques à l'égard de Swissmetro ont toutefois été
reprises au sein même de la commission des transports du Conseil national. Le Conseil
d'Etat zurichois s'est déclaré peu intéressé par le projet et a décidé de ne pas le
soutenir. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.07.1994
SERGE TERRIBILINI

Le débat sur le choix de ne construire qu'un seul tunnel afin d'épargner les finances
fédérales s'est poursuivi en 1994. Certains politiciens alémaniques ont exprimé leur
conviction que la construction du seul tunnel du Gothard était suffisante, ce qui a
provoqué l'ire d'un certain nombre de Romands et de Bernois. Pour sa part, s'appuyant
sur de nouvelles analyses financières concluant que la Suisse ne pourra faire face à des
investissements aussi gigantesques, Otto Stich a, à nouveau, affirmé qu'il était
nécessaire de ne construire que le Gothard. Ces déclarations ont provoqué de fortes
protestations, notamment de la part du Valais et de Berne ainsi que des autres cantons
romands, de diverses organisations et de Michel Béguelin (ps, VD), président de la
commission des transports du Conseil national. Ceux-ci ont répliqué que, s'il s'agissait
de faire des économies, c'est bien plutôt au Gothard qu'il fallait renoncer car son coût
est plus élevé que celui du Lötschberg. Ils ont par ailleurs rappelé qu'il fallait respecter
la volonté populaire et ne pas frustrer une fois de plus la Suisse occidentale. Les trois
partis gouvernementaux bourgeois se sont également ralliés à ces protestations. Le
chef du DFTCE a répondu aux propos d' Otto Stich en certifiant que les deux tunnels
pouvaient être financés, qu'ils étaient nécessaires pour absorber le trafic européen et
indispensables pour la Suisse romande. Le Conseil fédéral a pour sa part assuré que le
percement du Lötschberg ne serait pas retardé et que les deux tunnels seraient traités
sur un pied d'égalité.
Afin de sortir de ce débat, Max Friedli, directeur de l'OFT, a proposé de séparer la
question de la construction des tunnels de celle des voies d'accès qui est la plus
conflictuelle. Il s'agirait ainsi de réaliser dans un premier temps les tunnels de manière
simultanée et de remettre à plus tard l'étude des voies d'accès et de leurs variantes.
Les tunnels pourraient ainsi être achevés en 2005, en tout cas pour le Lötschberg. Les
cantons du Valais, de Berne, du Tessin et d'Uri ont répondu favorablement à cette
proposition.
Le comité urannais «Neat in den Berg», qui oeuvre en faveur d'une variante passant
dans la montagne, a toutefois refusé cette idée et demandé une décision d'ensemble
prenant en compte tous les facteurs. Selon lui, une construction par étapes risquerait
d'aboutir à un manque de moyens pour la réalisation de voies d'accès compatibles avec
l'environnement. De même, les représentants du Kandertal (BE) et des associations
actives de la région ont refusé une construction par étapes et ont exigé une réalisation
complète avec le tunnel du Niesen. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1994
SERGE TERRIBILINI

En raison de l’augmentation de la proportion de camions semi-remorques dans le trafic
poids lourds transalpin, il sera nécessaire de réaménager les tunnels sur les voies
d’accès au tunnel du Gothard, de telle sorte que leur gabarit passe de 3,8 à 4 mètres
de hauteur. Interpellé dans la presse par l’entreprise de transport combiné Hupac,
l’OFT a indiqué qu’il étudiait le problème de concert avec les CFF, qui doivent lui
soumettre des propositions au début de l’année 2011. A priori, près de cent tunnels
sont concernés et les travaux pourraient coûter de CHF 250 à 600 millions. L’office a
évoqué la possibilité de les financer grâce aux recettes des taxes routières ou à travers
la convention de prestations avec les CFF. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.11.2010
NICOLAS FREYMOND
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Umweltschutz

Umweltschutz

Mit dem Wachstum der Bevölkerung, der Entwicklung der Wirtschaft und der
Ausbreitung technischer Anlagen in allen Teilen des Landes stellt sich immer
dringlicher das Problem der Erhaltung der natürlichen Lebensbedingungen. Die
fortschreitende Veränderung der Landschaft, die Verschmutzung von Wasser und Luft,
die Zunahme von Verkehrs- und Industrielärm geben Anlass zu Gegenbewegungen, die
in einzelnen Gebieten die Form erregter Reaktionen annehmen. Die Problematik
äussert sich in Widerständen gegen den Bau von Kraftwerken (vgl. auch hier),
Ölraffinerien, Bergbahnen, Schiffahrtswegen oder Flugplätzen oder in Forderungen
nach Schutz für Naturlandschaften und Baudenkmäler sowie nach Schaffung von
Ruhezonen. Neben Einzelreaktionen sind aber auch Bestrebungen zu verzeichnen, die
durch umfassendere gesetzgeberische Massnahmen ein gewisses Gleichgewicht
zwischen Technik und Natur zu sichern versuchen. Die Erhaltung der natürlichen
Lebensbedingungen in einem mit den Erfordernissen der wirtschaftlichen und
technischen Entwicklung vereinbaren Mass ist nicht zuletzt eine Hauptaufgabe der
Landesplanung. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.08.1966
PETER GILG

Luftreinhaltung

Une polémique s'est développée entre l'OFEFP et le Touring club suisse (TCS) autour
de ces mesures. Les milieux routiers ont accusé I'OFEFP d'exagérer la pollution due au
trafic automobile et les mesures y afférent et de se montrer trop clément avec les
autres pollueurs. Opposé aux restrictions envisagées par le Conseil fédéral contre les
voitures individuelles, le TCS s'est appuyé sur plusieurs études pour conclure que
l’OFEFP se basait, d'une part, sur des données surannées pour estimer la pollution due
au trafic routier et, d'autre part, fixait des limites beaucoup trop faibles pour les
chauffages et les stations d'incinération par rapport à leurs possibilités techniques. La
situation ne s'est pas débloquée lors d'une rencontre organisée entre le TCS et l'OFEFP
en vue de trouver un compromis; le TCS est resté persuadé que grâce à l'utilisation
croissante des pots catalytiques, les émissions de NOx seront identiques à celles de
1960 alors que l'OFEFP maintenait que le train de mesures proposé par le Conseil
fédéral ne sera pas de trop pour parvenir à ce résultat. 16
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Allgemeiner Umweltschutz

Die Erhaltung der Umwelt in einer auf Wachstum ausgerichteten Zivilisation war
weiterhin Gegenstand vielfältiger Auseinandersetzungen. Zum Teil standen diese in
unmittelbarem Zusammenhang mit Fragen der Energieproduktion und der
Verkehrsentwicklung, wie bereits an anderer Stelle gezeigt worden ist. Darüber hinaus
dienten wiederum zahlreiche Tagungen, Aktionen und Veröffentlichungen der
Bewusstmachung der Probleme und der Suche nach Lösungen. Die Vorarbeiten für ein
Ausführungsgesetz zum 1971 in die Bundesverfassung aufgenommenen Artikel 24
septies boten Anlass, insbesondere die rechtlichen Voraussetzungen für eine
Bewältigung der Aufgabe eingehend zu diskutieren. Von Bedeutung war dabei die Frage,
ob der Umweltschutzauftrag des Bundes an der bestehenden Rechts- und
Wirtschaftsordnung seine Grenze finde oder ob er selber grundrechtlichen Charakter
habe. 17
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An möglichen politischen Massnahmen gegen das Waldsterben wurden vorerst die
Verminderung von Schadstoffen in der Luft, die Erschliessung und Aufforstung
geschädigter Wälder sowie eine umfassende wissenschaftliche Beobachtung und
Analyse der Krankheitssymptome genannt. Im Nationalrat fand kurz vor Ende der
Legislaturperiode eine ausführliche Debatte zum Waldsterben statt, in deren Verlauf
nicht weniger als 17 persönliche Vorstösse begründet wurden. Schliesslich wurden
Motionen der SVP- und der CVP-Fraktion für eine bessere Erfassung der Wälder
respektive eine laufende Berichterstattung über die Schäden überwiesen. Noch im
Berichtsjahr wurde an den Arbeiten für die landesweite Waldbeobachtung unter dem
Namen «Sanasilva» begonnen. Als Antwort auf das beängstigende Phänomen stellte
Bundesrat A. Egli ein umfangreiches und abgestimmtes Massnahmenpaket für das
folgende Jahr in Aussicht. Weitergehende Forderungen erhoben die
Umweltorganisationen in einem Sofortprogramm zur Rettung des Waldes. An
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kurzfristigen Massnahmen wurde hier unter anderem verlangt, die
Höchstgeschwindigkeiten auf den Strassen auf 100 bzw. 80 km/h zu senken,
umweltfreundliche Tarife bei den öffentlichen Verkehrsmitteln zu fördern, einen
«abgasfreien» Bettag einzuführen und aus den Treibstoffzöllen Mittel für den
Umweltschutz zur Verfügung zu stellen. Die LdU/EVP-Fraktion veröffentlichte ein
«Grün-Buch», in dem sie einen Teil der Forderungen des Sofortprogramms übernahm
und insbesondere durch den Vorschlag ergänzte, mit einer eidgenössischen
Motorfahrzeugsteuer sei jeder Halter eines Personenwagens zum automatischen Bezug
eines Generalabonnements der SBB zu verpflichten. Dadurch würde die verminderte
Nutzung des Autos und das Umsteigen auf den öffentlichen Verkehr forciert. 25
Rechtsprofessoren der Zürcher Universität stellten noch vor Jahresende mit einem
Gutachten fest, dringende Schritte zur Rettung des Waldes könnten über das Notrecht
eingeleitet werden. 18

Après avoir accueilli la Conférence des ministres européens de l'environnement en
1993, la ville de Lucerne a organisé la semaine de l'environnement. S'y est notamment
déroulée la première journée suisse de l'environnement organisée par le Conseil suisse
de l'environnement qui regroupe 40 professeurs de hautes écoles. Un "Rio-
Management-Forum" a également été fondé afin d'approfondir la problématique des
liens entre l'écologie et l'économie. A également été mis sur pied un Institut pour la
médecine de l'environnement, dont l'un des objectifs est de proposer des cours
postgrades en la matière. Par ailleurs, a eu lieu le quatrième symposium sur
l'environnement qui s'est attaqué au thème de la mobilité et des transports. Une
journée a également été consacrée à la situation des enfants et la recherche d'un
environnement conforme à leurs besoins. 19
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

In der Verkehrspolitik nahm die SVP eine strassenfreundliche Haltung ein. An der
Delegiertenversammlung in Lugano warnte Ulrich Giezendanner (AG) vor einem
drohenden Verkehrsinfarkt, weil es die bisherige Politik verpasst habe, ins Schweizer
Strassennetz zu investieren. Die Bahn könne den Gütertransport nicht alleine
bewältigen. 20
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Ende Juli bekräftigte die SP ihre Opposition gegen den Bau einer zweiten
Gotthardröhre. Dieser würde in eine verkehrspolitische Sackgasse führen und sei eine
Sabotage an der Verlagerungspolitik. Um den Gotthardtunnel sanieren zu können,
müssten vielmehr Autoverladestationen und eine rollende Landstrasse eingerichtet
werden. 21
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Linke und ökologische Parteien

In der Verkehrspolitik wollten die Grünen ihre Position für weniger Mobilität
verteidigen. Bereits im Januar kündigte Co-Präsidentin Regula Rytz an, ein Referendum
zu unterstützen, sollte der Bau einer zweiten Gotthardröhre beschlossen werden. Das
bis anhin von den Grünen besetzte VCS-Präsidium wollte man ebenfalls nicht kampflos
der SP überlassen: neben der letztlich gewählten Evi Allemann (sp, BE) trat deshalb auch
Aline Trede (gp, BE) an. Mitte April brachten die Grünen zudem die Idee eines
Gelegenheits-Halbtax-Abonnements in die Diskussion um die Preise im öffentlichen
Verkehr ein. Die „Bahnkarte 25“ soll für CHF 50 im Jahr die Bahnreisen um 25%
verbilligen. Damit würden Anreize für Gelegenheitszugfahrer gesetzt, die vermehrt auf
die Strasse ausweichen würden, gab Regula Rytz, Co-Präsidentin der Grünen in einem
Interview zu Protokoll. Eine ähnliche Idee war in Deutschland mit einigem Erfolg im Jahr
2002 eingeführt worden. Schliesslich forderten die Delegierten im November in einer
Resolution, dass bis 2050 nur noch Autos auf Schweizer Strassen fahren dürfen, die mit
grünem Strom fahren. Dies soll durch eine Erhöhung der Auto-Importsteuer und der
Umwandlung von Parkplätzen in Standplätze mit Ladestationen erreicht werden.
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Darüber hinaus müsse möglichst rasch ein verursachergerechtes Mobility-Pricing
eingeführt werden. 22

Verbände

Gewerbe, Dienstleistungen, Konsum

Mit der Ablehnung der Mutterschaftsversicherung in der Volksabstimmung konnte der
Schweizerische Gewerbeverband (SGV) 1987 einen weiteren referendumspolitischen
Erfolg erzielen. Es handelte sich dabei – nach dem Raumplanungsgesetz, dem
Hochschulförderungsgesetz und der Innovationsrisikogarantie – um die vierte Vorlage,
die seit 1976 vom SGV mit dem Referendum zu Fall gebracht worden war. Dass er damit
einen von bürgerlichen Parlamentariern eingebrachten Lösungsvorschlag torpedierte,
stellte ein Indiz für das teilweise recht spannungsreich gewordene Verhältnis zwischen
dem SGV und den bürgerlichen Parteien dar. Weitere Anlässe für derartige Konflikte
bestehen namentlich in der Umwelt- und in der Verkehrspolitik und dürften in Zukunft
noch bedeutsamer werden. Dabei geht es nicht nur um die Ablehnung einzelner
Massnahmen, sondern auch um grundsätzliche Fragen. So sagte der SGV der Einführung
von umweltpolitischen Lenkungssteuern grundsätzliche Opposition an und stellte sich
damit gegen die Freisinnigen, welche diesem Instrument im Rahmen einer
marktwirtschaftlichen Ordnung grosses Gewicht beimessen. 23
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